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ALERTE MAXIMALE AU BHV MARAIS ET EN PROVINCE :

UNE DETTE SOCIALE EXPLOSIVE ET DES DROITS FONDAMENTAUX PIÉTINÉS

Derrière les vitrines historiques de la rue de Rivoli et de nos magasins en Province, la réalité est devenue intenable.

Aujourd'hui, l’intersyndicale et la CFE-CGC tirent la sonnette d'alarme : au-delà du flou financier entourant la cession des
actifs par Frédéric Merlin (SGM) à la holding de Karl-Stéphane Cottendin, c'est une véritable faillite sociale qui s'opère sous
nos yeux.

Ce que nous découvrons aujourd'hui est d'une gravité inédite. La dette sociale accumulée par l'entreprise attaque
directement les droits les plus basiques et l'avenir des salariés :

→ Impayés URSSAF : Les cotisations ne sont plus honorées, plongeant l'entreprise dans une illégalité critique.
→ Alerte Mutuelle & Prévoyance : Les retards de paiement font peser la menace imminente d’une radiation ou 
d’un arrêt des garanties de soins. Les salariés risquent de se retrouver sans couverture en pleine tempête. 

→ Retraites bloquées : Les points de retraite complémentaire ne sont plus pris en compte pour le calcul des 
trimestres. C'est l'avenir même des collaborateurs qui est spolié.

À cela s'ajoute un effondrement des conditions de travail et de sécurité : une valse incessante d'entreprises de ménage et
de sûreté low-cost (faute de paiement des factures d'anciens prestataires) et une médecine du travail en rupture totale
alors que les risques psychosociaux explosent.

L'Inspection du Travail a été saisie en urgence pour auditer ces manquements graves, et la Mairie de Paris est pleinement
mobilisée pour suivre ce naufrage heure par heure.

LES REVENDICATIONS FERMES DE LA CFE-CGC ET DE L’INTERSYNDICALE

1. La régularisation immédiate et intégrale de la dette sociale (URSSAF, mutuelles, caisses de retraite). 

2. Le maintien strict de 100 % des emplois, du statut social et des acquis à Paris comme en Province. 
3. Une transparence financière totale sur le business plan de la reprise avant toute validation.
4. Des conditions d'hygiène et de sécurité dignes d'un grand magasin.

Les cadres, agents de maîtrise et l'ensemble des équipes ont porté le BHV à bout de bras. Nous serons vigilants à ce
qu'aucune décision ne vienne fragiliser la situation sociale des salariés, de manière visible ou détournée. Ne laissons pas

mourir le BHV et les droits de ses salariés dans l'indifférence.
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